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CONSEIL D’ÉTAT

SECTION DU CONTENTIEUX

NOTE EN DELIBERE
POUR : 
1/ La Quadrature du Net

2/ French Data Network

3/ La Fédération des fournisseurs d'accès à Internet associatifs

SCP SPINOSI & SUREAU
CONTRE :
Le ministre de la défense
Sur la requête n° 393.080
I. Persistant dans l’ensemble des moyens développés dans ses précédentes écritures, les associations exposantes entendent présenter les observations suivantes en réponse aux conclusions prononcées par Madame le rapporteur public lors de l’audience du 6 octobre 2016.
II. Dans ses conclusions, Madame le rapporteur public a proposé à la formation de jugement de rejeter le recours présenté par les associations requérantes.
En particulier, selon Madame le rapporteur public, il n’appartiendrait pas au Conseil d’Etat de faire usage de ses pouvoirs d'instruction dès lors qu'il existe un doute sérieux sur l’existence de l'acte attaqué.

Toutefois, les associations exposantes tiennent à rappeler qu’elles ont apporté un ensemble d'éléments précis et concordants, lesquels démontrent l’existence d’un acte administratif secret qui, dès 2008, prévoit un vaste dispositif d’interceptions des communications radicalement dépourvu de toute base légale.


II-1 Premièrement, s'agissant d'un acte administratif secret, il appartient nécessairement au juge administratif d’adapter son contrôle ainsi que son office afin de tenir compte des importantes difficultés probatoires que les requérants vont inévitablement éprouver en ce domaine.

Afin de garantir un recours effectif aux justiciables et empêcher que de tels actes secrets échappent à tout contrôle juridictionnel, il est indispensable que, dès l’instant où un faisceau d'indices atteste de la possible existence d’un tel acte, le juge administratif use de ses pouvoirs d'instruction envers l'administration afin de s’en assurer.
En d’autres termes, dès que les éléments apportés par les requérants font naître, a minima, un doute sérieux quant à l’existence de l’acte, la charge de la preuve doit peser sur l’administration, celle-ci ne pouvant se borner à nier cette existence sans étayer son affirmation.

A cet égard, donc, le doute doit nécessairement profiter au requérant. 
Toute autre appréciation reviendrait, d'une part, à faire obstacle à tout recours effectif des requérants et entraînerait une rupture dans l'égalité des armes et, d'autre part, à méconnaître l’exigence fondamentale selon laquelle les actes de l'administration doivent nécessairement être soumis à un contrôle juridictionnel, ainsi que l’exigent tant les droits garantis notamment par les articles 6 et 13 de la Convention européenne des droits de l'homme que de l'article 16 de la Déclaration de 1789.

II-2 Deuxièmement, et corrélativement, il importe de rappeler que le prononcé d'une mesure d'instruction relève pleinement de l’office du juge administratif, en particulier lorsqu’il s’agit de la seule et unique voie permettant de procéder à un contrôle effectif d'actes administratifs secrets. 
Ainsi, le juge administratif pourra non seulement déterminer l’existence de l’acte contesté mais aussi sa nature exacte, quitte à en tirer ensuite toutes les conséquences sur l’issue du litige.

En l’occurrence, et au regard de tout ce qui précède, les requérants invitent le Conseil d'État à faire usage de ses pouvoirs d’instruction, afin d'enjoindre à l'administration de produire tout élément en relation avec un acte, peu importe sa nature ou sa qualification, relatif au dispositif d’interceptions des communications mis en place en 2008 ainsi que cela a été amplement établi.

Ce faisant, le Conseil d’Etat s'inscrira pleinement dans le sillage d'une tradition pluriséculaire de défenseur des libertés et de protecteur de l'État de droit.
PAR CES MOTIFS, et tous autres à produire, déduire, suppléer, au besoin même d’office, les associations exposantes persistent dans les conclusions de leurs précédentes écritures.

Avec toutes conséquences de droit.
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